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Loi constituant la ville et la municipalité
scolaire de Lebel-sur-Quévillon

[Sanctionnée le 6 août 1965}

ATTENDU que la compagnie Domaine
Quévillon Ltée, constituée sous l'empire
de la Loi des compagnies de Québec, a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle est propriétaire de terrains si-
tués dans les cantons de Quévillon et de
Tonnancourt et faisant partie du district
électoral d'Abitibi-Est et de la division
d'enregistrement d'Abitibi;

Qu'elle est une filiale de Domtar Limit-
ed, et que cette dernière se propose de
construire une usine de pâte à papier au
coût d'environ $60,000,000 à proximité
des terrains susmentionnés;

Que la construction et l'exploitation de
cette usine nécessiteront une main-d'œu-
vre et un personnel considérables et susci-
teront l'établissement de diverses entre-
prises commerciales et industrielles dans
le voisinage;

Qu'il importe d'aménager et d'organiser
des installations et services communautai-
res à cet endroit d'après les meilleures
normes existant actuellement, afin de des-
servir la population que la réalisation de ce
projet y amènera;

Que, dans ce but, la pétitionnaire désire
participer à l'érection d'une ville modèle
dont la population s'élèvera à plusieurs
milliers d'habitants quelques années après
sa fondation;

Qu'il est opportun, en conséquence, de
constituer une municipalité de ville, régie
par la Loi des cités et villes et les disposi-

Préam-
bule.



832 CHAP. 1 O 8 Lebel-sur-Quévillon 13-14 Eliz. II

tions spéciales de sa charte, sous le nom de
Lebel-sur-Quévillon ;

Qu'il est aussi opportun de constituer
une municipalité scolaire;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il
convient de faire droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le territoire suivant est érigé en
municipalité de ville sous le nom de
« Ville de Lebel-sur-Quévillon » :

Un territoire, situé dans les cantons de
Quévillon et Tonnancourt, dans le dis-
trict électoral d'Abitibi-Est, qui comprend
une partie du bloc B et le bloc C du
canton de Quévillon et le bloc B du
canton de Tonnancourt, ainsi que les
chemins, routes, îles, cours d'eau ou par-
ties d'iceux renfermés dans le périmètre
ci-après décrit, à savoir:

partant du point d'intersection du pro-
longement de la ligne séparative des can-
tons de Quévillon et Tonnancourt avec la
ligne médiane de la rivière Bell près du
douzième poteau milliaire; de là, successi-
vement, les lignes et démarcations suivan-
tes: la ligne médiane de la rivière Bell en
remontant son cours jusqu'au prolonge-
ment de la ligne médiane de la rivière
Quévillon; ledit prolongement et ladite
ligne médiane de la rivière Quévillon en
remontant son cours jusqu'à un point
situé à trois chaînes au sud-ouest du côté
sud-ouest d'un pont traversant la rivière
Quévillon, lequel point se trouve dans le
prolongement d'une ligne de direction
astronomique S. 43°00' E. passant à une
distance approximative de 16 chaînes à
l'est du dix-septième poteau milliaire sur
la ligne séparative des cantons de Qué-
villon et Tonnancourt; ledit prolongement
et ladite ligne de direction astronomique
S. 43°00' E. jusqu'à la ligne séparative
des cantons de Quévillon et Tonnancourt;
ladite ligne séparative de canton en allant
vers l'est jusqu'au côté nord-ouest de
l'emprise de la Compagnie des chemins
de fer nationaux du Canada; ledit côté
nord-ouest de ladite emprise en allant vers
le nord-est jusqu'à une ligne parallèle à la
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ligne de direction astronomique S. 43°00'
E. ci-devant nommée et à la distance per-
pendiculaire de 89.50 chaînes; ladite ligne
parallèle dans la direction astronomique
N. 43 °00' O. et son prolongement dans le
lac Quévillon jusqu'à une ligne parallèle
à la rive dudit lac et à la distance de 10
chaînes; ladite ligne parallèle à la rive du
lac Quévillon en allant dans une direction
générale nord-ouest jusqu'au prolonge-
ment de la ligne nord du bloc C du
canton de Quévillon; ledit prolongement;
puis en suivant les limites dudit bloc et
ladite ligne nord du susdit bloc dans la
direction ouest astronomique; une ligne de
direction astronomique S. 9°18' O. et
d'une longueur de 114.33 chaînes; une
ligne de direction astronomique S. 23°28'
E. et d'une longueur de 163 chaînes;
une ligne de direction astronomique S.
60°25' O. et d'une longueur de 173
chaînes; une ligne de direction astronomi-
que S. 31°28' O. et son prolongement
jusqu'à la ligne médiane de la rivière Bell
et enfin ladite ligne médiane de ladite
rivière en remontant son cours jusqu'au
point de départ;

ce territoire contient une superficie de
10,981 acres M.A. et est indiqué sur un
plan préparé par Gérard Tanguay, a.g.,
en date du 23 avril 1965 et déposé aux
archives des arpentages du ministère des
terres et forêts.

2 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans l'article 1 et leurs
successeurs forment une corporation de
ville sous le nom de « Ville de Lebel-sur-
Quévillon ».

3 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) s'applique à
la ville pour autant que la présente loi n'y
déroge pas explicitement ou implicitement.

4 . Le secteur du territoire de la ville
compris dans le bloc B du canton de
Tonnancourt cesse de faire partie de la mu-
nicipalité du comté d'Abitibi.

5 . Le territoire de la ville ne forme
qu'un seul quartier jusqu'à ce que le con-
seil en décide autrement sous l'empire de
ladite Loi des cités et villes.

Incorpo-
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6 . Les articles 17 et 18 de ladite Loi
des cités et villes ne s'appliquent pas à la
ville.

7. L'article 19 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

« 1 9 . La première séance du conseil
municipal est tenue à l'époque et à l'en-
droit déterminés par le ministre des af-
faires municipales. Au début de cette
séance les membres présents s'élisent par-
mi eux un président qui cède sa place au
maire dès l'élection et l'assermentation
de celui-ci. »

8 . Les articles 33 à 42 de ladite Loi
des cités et villes ne s'appliquent pas à la
ville et tout territoire, même un territoire
non organisé, au moins partiellement con-
tigu à celui de la ville ou à un cours d'eau
ou lac qui l'en sépare, peut lui être annexé
par le lieutenant-gouverneur en conseil
sur requête de la majorité en valeur des
propriétaires d'immeubles du territoire à
annexer et sur règlement du conseil de la
ville; les articles 43 à 45 de ladite Loi
des cités et villes s'appliquent à cette an-
nexion, avec les modifications qui s'im-
posent.

9 . L'article 47 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

« 4 7 . Le conseil municipal est compo-
sé d'un maire et de six échevins élus en
la manière ci-après prescrite. »

1 0 . Jusqu'à la première élection géné-
rale prévue à l'article 21 de la présente
loi, les articles 48, 49 et 56 de ladite Loi
des cités et villes ne s'appliquent pas à la
ville et, durant ce temps, les dispositions
suivantes s'appliquent:

1. Sont membres du conseil municipal
Elmer A. Thompson, administrateur, de
Pointe-Claire; W. Elmer Adkins, adminis-
trateur, de la ville de Mont-Royal; Sieg-
fried H. Dietze, administrateur, de Pin-
court; Lionel Denis, contrôleur, de Ver-
dun; André Gascon, avocat, de Pont-
Viau; Fernand Gérard Malo, administra-

s. R., c.
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teur, de la cité de Saint-Laurent et
Marc A. St-Jacques, ingénieur, de Saint-
Bruno-de-Montarville ;

2. A sa première séance, le conseil élit
un maire parmi ses membres;

3. Le conseil, par résolution, comble
toute vacance qui survient parmi ses
membres;

4. Les membres du conseil ne sont pas
tenus de résider dans la ville.

1 1 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, les paragraphes 2°, 3° et 4° de l'ar-
ticle 60 de ladite Loi des cités et villes ne
s'appliquent pas à la ville.

1 2 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, l'article 61 de ladite Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

« 6 1 . Si la majorité des membres du
conseil offrent leur démission en même
temps, les postes des démissionnaires de-
viennent vacants et le greffier en informe
le ministre des affaires municipales. Le
lieutenant-gouverneur en conseil nomme
alors un nombre suffisant de personnes
pour former le quorum. La même procé-
dure s'applique quand le conseil, pour
quelque cause que ce soit, n'a plus quo-
rum. »

1 3 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, les articles 62 et 63 de ladite Loi des
cités et villes sont remplacés, pour la ville,
par les suivants:

« 6 2 . Nul ne peut exercer les fonctions
de maire ou d'échevin avant d'avoir prêté
le serment d'office suivant la formule 1
devant l'une des personnes mentionnées
à l'article 9.

« 6 3 . L'omission de la part du maire
ou d'un échevin de prêter le serment d'of-
fice dans le délai fixé par le ministre des
affaires municipales rend par là même le
maire ou cet échevin déchu de sa charge.

Néanmoins, sans préjudice des frais de
procédures judiciaires intentées contre lui,
le maire ou l'échevin qui a ainsi négligé de
prêter serment pendant le délai fixé peut
toujours, tant que la vacance créée par sa
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négligence n'a pas été remplie, en prêtant
le serment requis, reprendre ses fonctions
et les exercer. »

1 4 . L'article 108 de ladite Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en re-
tranchant dans les deuxième, troisième
et quatrième lignes les mots « approuvé
par les électeurs municipaux et par le
lieutenant-gouverneur en conseil ».

1.5. Les articles 110 et 111 de ladite
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville.

1 6 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, les articles 117 à 121 de ladite Loi
des cités et villes sont remplacés, pour la
ville, par le suivant:

« 1 1 7 . Le vote de la majorité absolue
de tous les membres du conseil est requis
pour la destitution du gérant ou la réduc-
tion de son traitement.

Le gérant peut dans les huit jours inter-
jeter appel d'une telle décision à la Com-
mission municipale de Québec qui décide
en dernier ressort après enquête. »

1 7 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, l'article 122 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

« 122 Est habile à exercer une charge
municipale tout citoyen canadien qui
n'en est pas déclaré incapable par une dis-
position de la loi. »

1 8 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le paragraphe 8° de l'article 123 de
ladite Loi des cités et villes ne s'applique
pas à la ville.

1 9 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le deuxième alinéa du paragraphe 9°
de l'article 123 de ladite Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

«Toutefois, un actionnaire ou un ad-
ministrateur d'une compagnie légalement
constituée qui a un contrat ou une con-
vention avec la ville, ou qui en reçoit une
subvention ou un octroi, n'est pas inha-

S. R., c.
193, a.
108, mod.
pour ville.

Id., aa.
ll0et l l l ,
ab. pour
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tion tran-
sitoire.

Idem.

Réserve.



bile à agir comme membre du conseil,
ni censé intéressé, pour les fins du pré-
sent paragraphe 9° et de l'article 357, à
l'égard d'aucune mesure qui concerne cette
compagnie, mais il doit dénoncer au con-
seil sa qualité d'actionnaire ou d'admi-
nistrateur de telle compagnie avant de
participer aux délibérations ou de voter
sur une telle mesure; ».

2 0 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, les articles 124 à 127 de ladite Loi
des cités et villes ne s'appliquent pas à la
ville.

2 1 . La première élection générale du
maire et des échevins de la ville aura lieu
le premier lundi juridique de novembre
1968. Jusqu'à cette élection, les paragra-
phes 1 et 2 de l'article 173 de ladite Loi
des cités et villes ne s'appliquent pas à la
ville.

Cependant, sur requête d'au moins
cinquante pour cent des électeurs munici-
paux, le ministre des affaires municipales
peut retarder cette élection jusqu'au pre-
mier lundi juridique de novembre 1970.

2 2 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, les articles 345 et 346 de ladite Loi
des cités et villes ne s'appliquent pas à
la ville et durant ce temps les dispositions
suivantes s'appliquent:

« Le conseil s'assemble aux endroits
dans la province, jours et heures qu'il fixe
par résolution. »

2 3 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le paragraphe 1° de l'article 426 de
ladite Loi des cités et villes est modifié
pour la ville :

a) en remplaçant le deuxième alinéa
dudit paragraphe par le suivant:

« Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe et toute partie d'un
tel règlement divisant la municipalité en
zones ou en secteurs pour fins de yota-
tion, prescrivant les matériaux extérieurs,
l'architecture, les dimensions, la symé-
trie, l'alignement, la destination des cons-
tructions qui peuvent y être érigées et
l'usage de tout immeuble s'y trouvant, ou
la superficie et les dimensions des lots, la
proportion de ceux-ci qui peut-être occupée

Disposi-
tion tran-
sitoire.
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élection
générale.

Id., re-
tardée.

Disposi-
tion tran-
sitoire.

Séances.
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tion tran-
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tion, etc.,
par règle-
ment.
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par les constructions, l'espace qui doit
être laissé entre les constructions et les
lignes de lots, celui qui doit être réservé
et aménagé pour le stationnement ou pour
le chargement ou le déchargement des
véhicules et la manière d'aménager cet
espace, ne peut être modifié ou abrogé
que par un autre règlement. » ;

b) en abrogeant tous les autres alinéas
qui suivent ledit deuxième alinéa.

2 4 . Si, dans l'exercice d'un pouvoir
accordé à la ville par toute loi générale, il
est nécessaire d'obtenir l'approbation des
électeurs propriétaires, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut, jusqu'à la pre-
mière élection générale, dispenser de cette
approbation.

25. La ville peut, par règlement, acqué-
rir de gré à gré ou exproprier tout droit
portant sur quelque partie de son terri-
toire et résultant d'un claim, d'un permis
de mise en valeur, d'une concession mi-
nière ou d'un bail minier sous l'empire de
la Loi des mines de Québec (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 196), de la Loi des
mines (Statuts refondus, 1964, chapitre
89) ou d'une loi qui remplace cette der-
nière.

La ville ne peut disposer d'un droit
qu'elle a acquis en vertu de l'alinéa qui
précède, ni l'exercer elle-même; cette ac-
quisition entraîne par le fait même l'ex-
tinction de ce droit.

Au cas d'expropriation, l'indemnité est
fixée par la Régie des services publics et
les articles 1066a et suivants du Code de
procédure civile s'appliquent, avec les mo-
difications qui s'imposent.

Ce droit d'expropriation ne peut être
exercé qu'avec l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil.

2 6 . Le territoire de la ville est érigé
en municipalité scolaire.

2 7 . Une corporation scolaire est cons-
tituée sous le nom de « Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Lebel-sur-
Quévillon ».
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2 8 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235)
s'applique à cette municipalité scolaire
pour autant que la présente loi n'y déroge
pas explicitement ou implicitement.

2 9 . Jusqu'à la première élection des
commissaires prévue à l'article 40 de la
présente loi, les dispositions suivantes
s'appliquent:

1. Sont commissaires Siegfried H.
Dietze, de Pincourt, Jacques Tremblay, de
Montréal, Paul Lafrenière, de Montréal,
Jean-Yves Perron, de Montréal, et Jean
Brunelle, de Beauharnois;

2. La commission scolaire s'élit un pré-
sident parmi ses membres à sa première
séance, qui est tenue à l'époque et à l'en-
droit déterminés par le ministre de l'édu-
cation;

3. Les commissaires doivent être ma-
jeurs et citoyens canadiens mais ne sont
pas assujettis aux autres exigences ou
restrictions de l'article 95 de ladite Loi de
l'instruction publique;

4. L'article 198 de ladite Loi de l'ins-
truction publique est remplacé, pour la
commission, par le suivant :

« 1 9 8 . La commission s'assemble aux
endroits dans la province, jours et heures
qu'elle fixe par résolution mais elle ne doit
pas tenir ses séances en un lieu où l'on
vend des boissons alcooliques. »

3 0 . La première élection des commis-
saires d'écoles aura lieu le deuxième lundi
de juin 1968 ou, si ce jour est férié, le jour
juridique suivant. Jusqu'à cette élection,
les articles 55, 127, 128, 164 et 166 de
ladite Loi de l'instruction publique ne
s'appliquent pas à la municipalité scolaire.

Cependant, sur requête d'au moins cin-
quante pour cent de ceux qui peuvent
voter à une élection de commissaires
d'écoles, le ministre de l'éducation peut
retarder cette élection jusqu'au deuxième
lundi de juin 1970.

3 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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